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FÉDÉRATION CGT DE LA SANTÉ

ET DE L’ACTION SOCIALE

Ces dernières semaines ont été marquées par des drames dans plusieurs hôpitaux ayant couté la vie à des 
malades : un agent hospitalier a été grièvement blessé, un autre s’est donné la mort, quand les services 
d’urgences des hôpitaux ont eu les plus grandes difficultés à prendre en charge les malades souffrant de…
la Grippe.
C’est dans ce lourd contexte, après avoir fait adopter une baisse historique des dépenses de l’assurance 
maladie pour 2015 que, pour toute réponse, la Ministre de la Santé M.  TOURAINE annonce un plan  
d’économies des dépenses Hospitalière de 3 milliards d’euros d’ici à 2017.

Réduire la masse salariale des établissements de 860 millions d′euros

(soit l’équivalent de 22 000 emplois, 2 % des effectifs de la fonction publique hospitalière)
Il s’agit donc de poursuivre la compression des emplois, des qualifications, des salaires, les moyens 
dévolus à la Formation Professionnelle… et de s’attaquer aux droits des salariés de l’hôpital. 
Ces mesures viennent ainsi renforcer les plans d’économies déjà engagés qui, au motif de réduction des 
déficits, vont détruire l’ensemble du système hospitalier public et la Sécurité Sociale, au profit des grands 
groupes financiers privés. Ceux-là même à qui le gouvernement a servi le pacte de « responsabilité », le 
CICE et plus récemment la loi Macron en utilisant l’article 49.3 !
Aujourd’hui, les suppressions de lits, de places, d’unités et/ou de services de soins, le manque de 
personnels formés et qualifiés ne permettent plus aux hôpitaux de répondre aux besoins de la population, 
ni d’assurer leurs missions de service public. 

Les luttes et leurs convergences se développent à l’hôpital

Les personnels sont épuisés, toujours plus nombreux à exprimer leur colère compte tenu de leurs conditions 
de travail déplorables et des situations dans lesquelles ils doivent prendre en charge et prodiguer des soins 
aux malades.
Par leurs actions de plus en plus nombreuses (comme aux CH du Mans, du Vinatier, de Tours, de Caen, ou 
d’Avignon et bien d’autres encore… ) et comme ce fut le cas des médecins urgentistes, ils réaffirment que 
ce n’est pas en réduisant toujours plus les moyens de l’hôpital que les établissements fonctionnent mieux, 
que les usagers sont mieux pris en charge.

Pour renforcer l’Hôpital Public et ses missions

Avec elles et eux, la Fédération CGT de la Santé et l’Action Sociale CGT réaffirme son opposition à ces 
mesures d’austérité et son exigence que des moyens supplémentaires soient débloqués pour l’hôpital 
public et la Sécurité Sociale.
La CGT porte l’exigence de mesures fortes en faveur de l’Hôpital, comme l’effacement des dettes 
liées aux « emprunts toxiques » et la recapitalisation des hôpitaux pour diminuer leurs 
charges financières liées aux emprunts (qui s’élèvent à plus de 30 milliards d’euros).
La Fédération CGT de la Santé et l’Action Sociale exige l’arrêt du pacte d’austérité, l’abrogation de la loi 
Macron, le retrait du projet de Loi santé de la Ministre M. TOURAINE, et un ONDAM construit à partir des 
besoins des populations.
La CGT appelle tous les salariés de la santé et de l’action sociale à s’organiser dès 
maintenant, pour renforcer les convergences de leurs luttes et construire ensemble 
une mobilisation exceptionnelle le 9  avril 2015, pour l’emploi, les salaires, pour un 
grand service public de Santé et d’Action Sociale, pour une sécurité sociale réellement 
solidaire.

Montreuil, Le 9 mars 2015.
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UNE NOUVELLE CURE D’AUSTÉRITÉ 
AU MENU POUR L’HÔPITAL PUBLIC !
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